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ARTICLE PREMIER

I. – À la fin de l’alinéa 14, substituer aux mots :

« 75 000 € pour une personne physique et 375 000 € pour une personne morale »

les mots :

« 2 % de son chiffre d’affaires annuel, lequel est calculé sur la base des trois derniers chiffres 
d’affaires annuels connus à la date des faits ».

II. – En conséquence, procéder à la même substitution à la fin de l’alinéa 19.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, similaire au précédent, le groupe LFI-NFP souhaite que le non-respect de la 
communication des éléments d'appréciation de la pertinence des mesures en cause, qui incombe à 
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l'ensemble des acteurs économiques concernés de la filière alimentaire, puisse être sanctionné à 
hauteur de 2% du chiffre d'affaires.

Aujourd'hui nous ne sommes pas en capacité de tirer un bilan de ces expérimentations.

En commission, le texte a été renforcé pour permettre aux pouvoirs publics de sanctionner les 
distributeurs et fournisseurs qui n'auraient pas communiqué les éléments nécessaires à l'évaluation 
de ces différentes mesures.

Nous proposons dans cet amendement que l'amende en cas de sanction se fasse non pas de façon 
forfaitaire mais de façon proportionnelle à hauteur de 2% du chiffre d'affaires. Ainsi nous 
renforcerons la pression sur les distributeurs et fournisseurs pour communiquer les éléments qu'ils 
doivent transmettre. De plus, cette mesure touchera plus fortement la grande distribution puisque 
l'impact de l'amende sera plus important que le simple paiement des 375 000 € demandés dans la 
version actuelle.

Si l'ensemble des distributeurs a bien communiqué ces éléments, cela ne devrait pas avoir de 
conséquences.


